
	 
	 
 
TERMES DE REFERENCE APPEL À PROPOSITIONS 
 
 
	L'objectif de l'Appel à Manifestation d'Intérêt est de solliciter l'intérêt des Partenaires de mise en œuvre existants ou potentiels qui souhaitent participer à la mise en eouvre du mandant de l’ONU-Habitat pour atteindre les objectifs communs tels que définis ci-dessous et ensuite convenus dans un Accord de coopération 


 
Nom du projet : Projet de Renforcement participatif de la prévention et la gestion des conflits pour une cohésion sociale accrue dans les provinces affectées par la crise au Kwamouth en RDC
 
 
Objectif des TDR : Sélectionner une Agence Locale d’Exécution (ALE) qualifiée pour exécuter un projet axé sur la l’amélioration de la gouvernance foncière locales par la prévention et la gestion des conflits fonciers ; la promotion de la cohésion sociale et le relèvement communautaire dans les provinces de Kinshasa/Maluku et de Mai Ndombe/Kwamouth.
Les activités globales visent à promouvoir l’amélioration de la gouvernance foncière, la cohésion sociale et la resilience socioéconomique des habitants hôtes et populations déplacées internes victimes du phénomène Mobondo dans les localités ciblées. 
Ces activités favoriseront la paix, la cohésion sociale, autonomiseront les populations vulnérables notamment les femmes, les jeunes et les personnes vivantes avec un handicap et renforceront la stabilité et la résilience communautaires à long terme. Le projet utilisera l'action communautaire comme levier pour instaurer/restaurer la confiance nécessaire à la résolution des défis liés à la gouvernance des terres et plus globalement aux ressources naturelles, l’amélioration des conditions socio-économiques et la paix grâce au dialogue et à la collaboration au sein des communautés locales.
Le succès final du projet sera mesuré par (i) le renforcement de l’efficacité de la gouvernance foncière locale ; (ii) le renforcement de la cohésion sociale dans les zones ciblées ; (iii) la réduction des conflits fonciers et de la perception de l’insécurité foncière et des violences inter et intracommunautaire ; (iv) une augmentation manifeste de la collaboration entre autorités coutumières et les services publics fonciers au niveau local ; (iv) le nombre de personnes impactés par la crise du phénomène Mobondo ayant bénéficié d’un à la sécurisation foncière et au renforcement du relèvement économique. 
Les emplacements géographiques sont : (i) Maluku -quartiers de Mbankana, Dumi et de Mfumu Kento) ; Mai Ndombe (Comme rurale de Kwamouth et Twa – Village de Twa, Bokou et Kinsele).  Cependant, puisque le projet ne peut pas couvrir toutes les superficies/villages ou quartiers de ces zones, l'ONU-Habitat se réserve le droit d'ajuster les objectifs et de recentrer les interventions lors de la mise en œuvre du projet à la suite d’un processus de ciblage géographique, d’identification et d’enregistrement des bénéficiaires.
Les candidats intéressés peuvent postuler en fonction de leur capacité, de leur présence dans l'une ou l'autre localité ciblée et de leur relation avec les communautés locales bénéficiaires. Seules les organisations non gouvernementales nationales ou locales sont éligibles au présent appel à manifestation d’intérêt.
La proposition doit inclure une proposition technique, une proposition financière et un plan de travail.  
Date et heure de dépôt : La date limite de dépôt des dossiers de candidature est fixée au Mercredi 2 septembre 2026 à 16h heure de Kinshasa.

Les propositions doivent être soumises en copie numérique, tamponnées et signées, avant la date limite par e-mail à : Claude.ngomsi@un.org avec copie à mamadou.mballo@un.org et mohamed.coulibaly@un.org 
Informations clés du projet 
Emplacement des interventions
· Kinshasa/Maluku – Mbankana, Dumi et Mfumu Kento
· Mai Ndombe/Inongo, Kwamouth (quartier - Plateau, Mpoli, Ngaliema et Twa (village de Twa, Bokou et Kinsele). 

· Date de début prévue : Septembre 2026
· Durée estimée du projet en mois civils : 12 mois 
· Une évaluation concluante des résultats obtenus.
· Unité de suivi : Bureau Pays de l’ONU-Habitat en RDC

Brève présentation du projet  
En réponse à la crise socio-foncière et coutumière connu sous le nom de « phénomène Mobondo » qui sévit dans la province de la Mai Ndombe (Territoire de Kwamouth) et de Kinshasa (Commune de Maluku), le Système des Nations Unies en République Démocratique du Congo a proposé une solution coordonnée autour d’un programme conjoint dénommé : Renforcement participatif de la prévention et de la gestion des conflits fonciers pour une cohésion sociale accrue dans les Provinces affectées par la crise du Kwamouth. Le programme est piloté sous le lead de l’ONU-Habitat avec la participation de la FAO, de l’OIM et du Bureau Conjoint des Droits de l’Homme. Un des partenaires clés dans le cadre de ce programme est le P-DDRCS en tant que programme gouvernemental ayant pour mandant de travailler à la démobilisation des groupes armés pour faciliter leur relèvement et leur réinsertion socio-économique.
Cette crise qui a trouvé ses origines dans un différend fonciers et coutumier notamment le paiement des redevances coutumière s’est transformée en une spirale de violence inter et intracommunautaire dans le territoire de Kwamouth (province du Mai-Ndombe), s’étendant dans les provinces de Kinshasa (Maluku) et celles de Kwango et de Kwilu, occasionnant des milliers de pertes en vies humaines, d'importants déplacements des populations et l’accentuation des besoins humanitaires. 
L’intensité, et la persistance du conflit ont mis à nu la faiblesse notoire et la complexité d’une gouvernance foncière, marquée par une superposition de normes coutumières et légales, une absence de transparence, des pratiques de corruption et une instrumentalisation des pouvoirs locaux et coutumiers par certaines élites (CONAREF – ONU-Habitat, 2023). Depuis 2023, le conflit a partiellement perdu son caractère interethnique, illustré par une forte augmentation des violences intra-ethniques entre Yaka, avec notamment l’établissement de systèmes de barrières sur les routes ciblant les civils sans distinction et l’évolution des revendications à travers le temps.
Les populations locales notamment les plus vulnérables (agriculteurs et agricultrices), les jeunes, les femmes et les peuples autochtones pygmées font face aux affres de violence, de peur et de persécution, limitant ainsi sérieusement leur autonomie. L’expansion des violences y compris dans les provinces voisines empêche le développement des activités agricoles, l’élevage, la pêche et le commerce qui pourtant nourrissent la population locale. Cet état de fait a fini de plonger les communautés dans une insécurités alimentaire aigu née d’une tendance générale à la pauvreté, laquelle est renforcée par le retrait des initiatives économique des entreprises privées présentes dans la zone. Les jeunes garçons, exclus des décisions locales et sans perspectives économiques, sont recrutés par les groupes armés, parfois contre rémunération. Les femmes et filles sont victimes d’enlèvements, mariages forcés et esclavage sexuel et toute sorte de violences basées sur le genre dans les zones encore sous occupation des milices.
Malgré les efforts des parties prenantes (Etat comme acteurs non étatiques), la crise persiste encore et continue de faire son lot de victimes. C’est en cela que la réponse des Nations Unies initiée d’abord à travers la mise en place de la Task Force Mai Ndombe/Maluku et renforcée par le présent programme conjoint vient en appui aux efforts des partenaires en faveur de la résolution de cette crise. Dès lors, le projet s’inscrit dans une dynamique de consolidation de la paix axée sur la gouvernance foncière comme levier central de prévention et de transformation des conflits. Il ambitionne de contribuer durablement à la réduction des violences communautaires en agissant sur les causes structurelles identifiées dans l’analyse du conflit, à savoir : la mauvaise gouvernance foncière, la manipulation des identités coutumières, l’exclusion socio-économique des jeunes et des femmes, et la faible capacité et coordination des institutions dans la répondre aux tensions. 
Sous le bénéfice de ces considérations, la mise en œuvre du projet repose sur une approche intégrée autour de trois résultats interconnectés : 
· Le renforcement institutionnel, visant à clarifier les responsabilités, améliorer la transparence et soutenir la coordination entre les autorités étatiques, coutumières et communautaires (Composante 1)
· ii. Le dialogue inclusif et la cohésion sociale, pour restaurer la confiance, renforcer les mécanismes locaux de résolution des conflits, et lutter contre la manipulation identitaire (Composante 2)
· iii. Le relèvement communautaire, destiné à réduire la vulnérabilité économique des populations affectées, notamment les femmes, les jeunes, les PDI et les peuples autochtones, tout en promouvant une gestion durable des ressources (Composante 3).
En tant que programme conjoint, l’approche nexus humanitaire–développement–paix est également valorisée : l’appui humanitaire immédiat (sécurité alimentaire avec la production de nourriture rapide, soutien psychosocial) crée les conditions minimales de confiance, les actions de développement (réformes foncières locales, agriculture durable) sécurisent les moyens d’existence, et les interventions de paix (dialogue, médiation, réconciliation) consolident la cohésion sociale. Ensemble, ces dimensions préviennent la reprise des violences et ouvrent la voie à une paix durable.
C’est dans ce cadre et contexte que l’ONU-Habitat recrute un partenaire local d’exécution capables de soutenir efficacement la mise en œuvre de ces différentes initiatives dans les localités ciblées pour atteindre les objectifs programmatiques. Le présent terme de référence décrit les activités à mener dans le cadre de cette mission.
Approches de mise en œuvre et axes d’intervention, 
Le partenaire de mise en œuvre sera responsable des certaines activités de ces trois composantes du project en lien avec le renforcement de la gouvernance foncière locale par la coordination institutionnelle de la réponse à la crise et le renforcement des capacités techniques et organisationnelles multi acteurs ; la cohésion sociale, le dialogue multi-acteurs, et le relèvement communautaire. 
Le partenaire d’exécution travaillera en étroite collaboration avec les coordinations provinciales de la CONAREF et le P-DDRCS, l’ANTC et la CONATC là où elles existent et veillera à articuler son action en trois temps dans le phasage des activités dans les différentes zones d’intervention. 
· La première phase du projet sera la phase fondamentale de l'action. Ici, le partenaire d’exécution informera et sensibilisera afin de faciliter la familiarité des communautés cibles au projet et les activités prévues à cet effet. Cela est nécessaire pour diffuser un esprit d’appropriation locale des membres de la communauté,

· La seconde phase qui est la période de l’action principale sera l’occasion pour le partenaire d’exécution de mettre en œuvre la pleine participation des parties prenantes au niveau provincial et local à travers les activités de mobilisation communautaire, de plaidoyer, de dialogue, d’accompagnement pour le développement et le renforcement des compétences techniques et organisationnelles,


· La troisième phase sera la phase consolidation et préparation de la sortie. Il s’agit ici pour la partenaire d’exécution, de garantir la durabilité en s’assurant de la continuité de la dynamique à la fin du projet.
Globalement, les interventions seront organisées autour de deux résultats stratégiques déclinés ainsi qu’il suit :
Résultat 1 : La gouvernance foncière est renforcée grâce à des partenariats multi-acteurs (public, privé et coutumier) afin de réduire et prévenir les violences liées aux conflits fonciers et aux activités des entreprises avec une emphase sur les droits humains

Produit 1.1 : Les acteurs institutionnels locaux et nationaux de la gestion foncière sont mieux coordonnées dans la réponse à la crise et respectent les droits humains.
Les activités suivantes sont prévues dans le cadre de ce produit :
· Activité 1 : Concertations multi-acteurs en vue d’une planification spatiale participative et rationnelle des espaces et des ressources naturelles dans les localités ciblées

Livrables : 3 instruments juridiques de planification spatiale
· Maluku (Mbankana, Dumi et Mfumu Kento)
· Commune de Kwamouth
· Twa (Twa, Kinsele, Bokou)





· Activité 2 : Soutien à l’amélioration de la gouvernance coutumière et l’encadrement des relations entre l’Etat et chefs coutumiers dans la gestion des terres communautaires

Livrables : 3 mesures administratives/mécanismes adoptés
· Chartes foncières locales (dans les localités cibles)
· Protocole de gestion des redevances coutumières (à l’échelle province – Inongo, Kinsasha, Kwilu, Kwango)
· Base de données des autorités coutumières (en partenariat avec le Vice-Ministre chargé des affaires coutumières)

· Activité 3 : Promouvoir les partenariats stratégiques entre les acteurs et assurer la complémentarité des différentes interventions/initiatives dans les localités ciblées

Livrables : 3 Mécanismes de coordination établis et fonctionnels.
· 01 mécanisme multi-acteur de coordination des acteurs/intervention à Maluku
· 01 mécanisme multi-acteur de coordination des interventions à Kwamouth
· 01 mécanisme multi-acteur de coordination des interventions à Twa



Produit 1.2 : Les capacités techniques et opérationnelles des services fonciers et coutumiers sont renforcées grâce à l’appui des parties prenantes en soutien à la gouvernance foncière, y compris la prise en compte des droits humains et un dialogue plus transparent, crédible et participatif.

Ce produit comprend les activités suivantes : 
· Activité 1 : Soutien à l’accueil et l’orientation des populations/déplacés internes et retournés dans les localités ciblées par la mise en place de cinq unités d’accueil

Livrables : Cinq Unités d’infrastructures communautaires d’Accueil, d’Orientation et de Réintégration des déplacés internes construites et équipés
· 01 Unité à Kwamouth,
· 03 Unités à Maluku (Mbankana, Dumi et Mfumu Kento)
· 01 centre à Twa
Chaque infrastructure doit prévoir (i) un espace d’enregistrement des déplacés internes ; (i) un guichet unique d’orientation des PDI vers les services sociaux ; (iii) un bureau d’assistance foncière ; (iii) une salle de médiation communautaire ; (iv) un espace de coordination des Comités Locaux de Sécurité.

· Activité 2 : Former les services fonciers, de l’aménagement du territoire, de l’Urbanismes et habitat au niveau local sur le cadre légal, la cartographie parcellaire, l’amélioration du cadastre, l’archivage et la numérisation des données foncières.

Livrables : 250 acteurs institutionnels formés
· Kwamouth : 28
· Maluku : 85
· Twa : 25

· Activité 3 : Appuyer la mise à jour et la numérisation des plans cadastraux ainsi que le développement des instruments de planification spatiale intégrée (AT, urbanisme/PSAT, PLU).

Livrable : Quatre services fonciers équipés pour un objectif de 1000 dossiers fonciers à numériser + 3 instruments juridiques de planification spatiale appuyés 
· Kwamouth : (01 service foncier pour un objectif de 250 dossiers fonciers à numériser)
· Maluku : (02 services fonciers pour un objectif de 650 dossiers fonciers à numériser)
· Twa : (01 service foncier pour un objectif de 100 dossiers fonciers à numériser)


· Activité 4 : Documenter les facteurs, les causes structurelles et les manifestations des conflits fonciers y compris les redevances foncières coutumières et proposer des plans communautaires de gestion/prévention des conflits fonciers et coutumiers

· Livrables : 9 mécanismes d’alerte précoce et de résolutions des conflits fonciers adoptés
· Kwamouth : 03 mécanismes (Plateau, Mpoli, Ngaliema)
· Maluku : 03 mécanismes (Mbankana, Dumi, Mfumu Kento)
· Twa : 03 mécanismes (Twa, Kinsele, Boku)


· Activité 5 : Vulgarisation des approches de gestion foncière sensible aux conflits et de la stratégie de prévention des conflits coutumiers (mécanisme standardisé) 

Livrables : Supports de vulgarisation produits et diffusés (guides simplifiés, brochures, fiches techniques, messages radios, etc.)
· Cible :  Communautés locales, Organisations de la société civile
· Indicateur : 1,500 personnes touchées

· Activité 6 : Cartographie communautaire participative, documentation et enregistrement des droits fonciers coutumiers au profit des ménages et/ou chefs coutumiers/ propriétaires terriens (système local inclusif de sécurisation foncière). 

Livrables : 250 ménages accompagnés dans l’accès et la sécurisation foncière communautaire 
· Kwamouth : 100 ménages
· Maluku : 100
· Twa : 50 ménages



· Activité 7 : Former des parajuristes et les agents de la Police Foncière en prévention, gestion, médiation des conflits fonciers et droits humains

Livrables : 155 parajuristes et membres de la police foncière formés aux techniques de prévention, de gestion et de médiation des conflits fonciers.
· Kwamouth : 65
· Maluku : 56
· Twa : 30


· Fournir un appui juridique et un accompagnement aux femmes, aux jeunes et aux groupes vulnérables pour l’accès à la terre et la sécurisation de leurs droits, y compris les droits humains

Livrables : 100 initiatives économiques/de relèvement communautaire portées par des jeunes ou des femmes promues et/ou soutenues
· Kwamouth : 50
· Maluku :  30
· Twa : 20
 


Résultat 2 : La cohésion sociale et la résilience socioéconomique au sein des communautés touchées par les conflits sont renforcées grâce à des investissements privés responsables et des partenariats économiques inclusifs prenant en compte les droits humains

· Activité 1 : Appuyer le dialogue sur l’accès et la sécurisation foncière pour l’investissement entre propriétaires, exploitants agricoles, et le secteur privé dans les provinces/zones impactées par la crise.

· Livrables : Quatre Projets de protocole d’accords locaux ou engagements communautaires formels (feuille de route d’investissement responsable) de mise à disposition du foncier pour l’investissement obtenu auprès des communautés dans les zones d’intervention
· Kwamouth : 01
· Maluku : 03
· Twa : 01

· Activité 2 : Renforcer les capacités des structures locales (CCR3C, CLS, CLD, Comités fonciers, CLAT etc.) pour prévenir les escalades de conflits ainsi que pour promouvoir les droits humains, et assurer la cohérence entre lesdites structures.

Livrables : Au moins trois types de structures locales de coordination sécuritaire mises en place et/ou appuyés au moins dans deux localités d’intervention du projet (CCR3C, CLS, CLD, Comités fonciers locaux)
· Kwamouth (au moins trois structurés)
· Maluku (au moins trois structures)

Importants : Tous les rapports d’activités doivent contenir les données désagrégées selon l’âge, le sexe, personne vivant avec un handicap, déplacés internes. Chaque activité tiendra compte de l’inclusion de ces familles d’acteurs qui sera un indicateur de performance dans le cadre de l’évaluation finale de l’accord.	
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Par ailleurs, une liste de bénéficiaire sera remise au partenaire d’exécution qui sera retenu. Le partenaire d’exécution veillera à ce que les activités ici énumérés puissent bénéficier prioritairement à ces personnes. ONU-Habitat et le partenaire s’accorderont sur les modalités pratiques en tenant compte de la nature des activités/services et la catégorie des bénéficiaires.
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Champ 
Note importante : 
Le partenaire d’exécution est responsable de tous les aspects de l'organisation des activités mentionnées ci-dessus, y compris la coordination, le partage des invitations avec les parties prenantes, la mise en œuvre, le reporting et la communication. Cela englobe tous les coûts logistiques associés, de la réservation des lieux et de l'impression aux supports de formation, matériels de campagne, rémunération du personnel et des représentants communautaires, ainsi que tout ce qui implique l'exécution complète du projet, sans encourir de coûts supplémentaires pour ONU-Habitat.  
Le montant attribué de la subvention inclut tous les coûts directs et indirects pour atteindre les résultats listés dans le champ des travaux. 
De plus, le partenaire de mise en œuvre doit coordonner pleinement avec l'équipe d'ONU-Habitat à chaque étape de la mise en œuvre : avant, pendant et après. ONU-Habitat fournira des directives techniques, notamment sur les exigences de protection des données et la propriété intellectuelle qui doivent être respectées. 
Analyse des risques  
	Description du risque 
	Probabilité 
	Impact 
	Stratégies d'atténuation et de gestion 

	Les processus 
La sécurisation foncière soulève des attentes qui ne peuvent être immédiatement satisfaites par un système juridique trop lent et trop formel, ce qui conduit à la frustration de la communauté. 
	Haut 
	Haut 
	· Assurez-vous de la transparence dès le départ en sachant que c'est la première étape d'un long parcours.  

· Présentez le résultat comme « sécuriser vos terres dans le circuit officiel » plutôt que « obtenir un titre de propriété demain ». 

	Contexte : Changements de sécurité localisés ou difficultés d'accès. 
	Haut 
	Haut 
	· Respect strict des protocoles de sécurité de l'ONU
· Coordination 	avec UNDSS.  
· Planification d'activités flexibles pour s'adapter aux conditions changeantes.  
· Mise en œuvre menée par la communauté pour améliorer l'accès et l'acceptation. 

	Programmatique : Manque de confiance communautaire ou
Participation faible, 
Entrave au processus de collecte de données. 
	Moyen 
	Haut 
	· Communication transparente sur les objectifs et avantages du projet 
· Engagement à travers des leaders communautaires respectés.  
· Approche par phases, en commençant par des activités de cohésion sociale moins sensibles. 

	Programmatique : 
Des tensions entre les communautés recevant du soutien et les zones voisines. 
	Moyen  
	Moyen 
	· Communication claire et transparente sur la portée du projet et les critères de sélection des bénéficiaires 
· Assurez-vous 	tous 	Activités 	sont 	y compris 	et 	non discriminatoire.  
· Explorez les possibilités d'activités conjointes symboliques avec les communautés adjacentes si la sécurité le permet. 

	Institutionnel : capacité limitée de la Partenaire d’exécution à gérer les fonds et rapportage conforme aux exigences de l'UNHABITAT. 
	Moyen 
	Haut 
	· Évaluation rigoureuse de la capacité lors de la sélection (conformément à la politique de propriété intellectuelle).  

· Surveillance financière étroite et mentorat par le bureau d'ONU-Habitat à Kinshasa.  

· Paiements en versements liés à des livrables vérifiés. 

	Protection : 

Risque d'exploitation et d'abus sexuels (SEA) lors des interactions communautaires. 
	

Faible 
	

Très haut 
	· Le partenaire d’Exécution doit démontrer une politique existante de la PSEA ou s'engager à en codévelopper et mettre en œuvre une avec le soutien de l'ONU-Habitat dans le premier mois du projet.  
· Le personnel clé du Partenaire d’Exécution doit suivre une formation obligatoire en PSEA.  
· Des canaux de signalement clairs et confidentiels établis et communiqués à la communauté. 
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Critères d'éligibilité 

	Critères
	Détails de la soumission

	
Statut juridique
	Certificat d’enregistrement légal, c’est-à-dire : 
· Preuve d'enregistrement juridique dans le pays d'opération (RDC) 
· Preuve de la présence opérationnelle dans les zones d’intervention du projet


	


Profile de l’organisation
	Profil organisationnel clair et structure de l'organisation indiquant les détails suivants : 
· La vision, la mission et les objectifs de l’organisation
· Structures de gestion
· Membres du conseil d’administration et leur désignation duement certifiés 

	
Capacités financières
	· États financiers audités de l'organisation (bilan et compte de résultat) et rapports des auditeurs pour l'année écoulée  

	
Banque exclusive
	· L'organisation est-elle prête et capable d'avoir un compte bancaire séparé pour les fonds provenant de l’ONU-Habitat ?

	
Intégrité et gouvernance
	· L'organisation doit remplir, signé et soumettre un formulaire de déclaration d’intégrité
· Fournir la liste des membres du conseil d’administration



Critères de sélection

	
	

	1. Capacité Technique
	20%

	1.1. L'organisation dispose-t-elle de l’expérience pertinente et de l'expérience avérée dans la mise en œuvre d'activités dans les domaines du projet ?  
A-t-elle réussi par le passé des projets de complexité technique et de taille financière similaires ?  
	· Liste de projets similaires réalisés au cours des 5 dernières années (valeur, emplacement, donateurs, nature des projets, étape d'exécution – achevés ou en cours). 
· Démontrer comment les expériences des projets passés sont pertinentes dans l'exécution de la proposition actuelle 
· Références d'anciens donateurs

	1.2 L'organisation dispose-t-elle d'un personnel technique qualifié disposant de l'expérience et des compétences techniques requises pour le projet ?  Quel est le nombre de personnel, le type, les qualifications et le parcours scolaire ?
	· CV du personnel de direction clé, technique et non technique impliqué sur le projet  
· Combien de membres du personnel technique avez-vous dans le pays concerné pour mettre en œuvre le projet ? 
· Y a-t-il une garantie raisonnable que le personnel technique requis par le projet continuera d'être disponible selon les besoins

	1.3 L'organisation a-t-elle un lien clair et fort avec une base d'intérêt identifiable pertinente pour la population ciblée par le projet ?  
A-t-elle la capacité d'impacter la population ciblée et les enjeux ? Est-ce qu'elle a une forte présence dans le domaine ciblé et pendant combien de temps ?  
Dispose-t-elle d'une capacité adéquate pour travailler dans les domaines ou localités clés où les activités de terrain proposées seront mises en œuvre ?
	


· Démontrer, décrire et fournir des preuves de la présence opérationnelle locale, y compris le lien et la capacité à impacter la population ciblée.

	1.4 L'organisation dispose-t-elle d'installations physiques adéquates, d'équipements de bureau, de transport, etc. pour mettre en œuvre ces activités ?
	· Fournir l'emplacement et la liste des installations de bureaux, véhicules et équipements de bureau disponibles localement pour la mise en œuvre du projet.

	1.5 L'organisation a-t-elle des procédures formelles pour surveiller l'exécution des projets (par exemple, jalons, résultats, dépenses...)
	
· Fournir des politiques et procédures formelles de suivi des projets

	2. Capacité financière et administrative
	 20%

	2.1 L'organisation a-t-elle été en activité pendant au moins 2 ans pour démontrer sa viabilité financière et sa pertinence ?  
	· Précisez les années d'exploitation 
· Bilan financier de l'année écoulée

	2.2 L'organisation dispose-t-elle d'un personnel qualifié en finance ? Le système comptable actuel est-il informatisé et a-t-il la capacité de collecter et de fournir des rapports financiers distincts sur les activités exécutées dans le cadre de l'Accord de coopération ?  
Dispose-t-elle de systèmes et de pratiques pour surveiller et rapporter si les livrables et dépenses du projet respectent les délais et le budget convenus ?  
Y a-t-il une séparation minimale des tâches (séparation entre gestion de projet, finance/comptabilité et bureau exécutif) ?
	

· CV des principaux membres du personnel financier et comptable 

· Description et caractéristiques clés ainsi que les contrôles du système comptable utilisé  


· Structure organisationnelle / Organigramme

	
2.3. L'organisation a-t-elle la capacité d'acquérir des biens et services de manière transparente et compétitive ? (le cas applicable)
	· Vérifier la présence d'une unité d'approvisionnement avec du personnel expérimenté 
· Copies des politiques et procédures d'approvisionnement. Les procédures doivent montrer comment vous vous procurez localement et à l'international


	2.4. L'organisation a-t-elle des procédures formelles      
Comme plusieurs signatures de signataires sur des comptes bancaires, la déclaration et la poursuite des cas de fraude ? 
           
	· Décrire les contrôles anti-fraude et fournir des procédures et contrôles pour atténuer la fraude  


	2.5. L'organisation a-t-elle la capacité de (en nature ou en espèces) Contribution en tant que partenaire exécuteur d'ONU-Habitat dans ce projet actuel
	· Décrire la nature et la valeur de la contribution

	1. Proposition financière 
	20%

	

3.1. Est-ce que le budget pour chaque composante du Projet/	 activité à réaliser par le Implementing Partner est prévu
	· Proposition de budget <modèle fourni> par le Partenaire est prudemment estimé

· Autres documents justificatifs en cas de sous-estimation ou de surestimation) (ii) justifiable/bien étayé et (iii) précis et complet ?


	2. Proposition technique
	40%

	4.1 La proposition technique est solide et répond adéquatement aux spécifications et exigences ?
	· Document de proposition technique <modèle Adéquatement conforme aux spécifications et exigences ?

	Score cumulatif pour les ratios
	


	
 
Notes : 
1. Les organisations intéressées doivent fournir des informations indiquant qu'elles sont qualifiées pour exercer les services (brochure, description de missions similaires, expérience dans des conditions similaires, disponibilité des compétences appropriées parmi le personnel, etc.).  
2. La manifestation d’intérêt et les documents qui l'accompagnent doivent être reçus conformément aux instructions fournies. Les dossiers de candidature soumis à une adresse e-mail différente ne seront pas pris en compte.  
3. Le dossier de candidature ne fournissant pas toutes les informations nécessaires pour remplir les critères d'éligibilité de base ne pas sera considéré.  
4. Les dossiers soumis après la date limite ci-dessus ne sera pas pris en compte  
5. Les organisations seront sélectionnées conformément à la procédure définie dans la politique de gestion de la propriété intellectuelle de l'ONU-Habitat et les procédures opérationnelles standard.  
6. Les candidatures ne fournissant pas toutes les informations demandées seront ignorées.  
7. Cet appel à manifestation d’intérêt n'implique aucun engagement de la part d'ONU-Habitat, ni financier ni autre. ONU-Habitat se réserve le droit d'accepter ou de rejeter toute ou partie des propositions sans avoir l'obligation d'informer le(s) requérant(s) concerné(s) des fonds. 
8.  Tous les coûts doivent être en USD 
9. Si le Partenaire D’exécution potentiel est une organisation de la société civile, elle doit être enregistrée en ligne et créer un compte sur la plateforme UNPP (United Nations Partners Platform) avant que tout partenariat puisse être signé avec ONU-habitat 


Annexes :

1. Formulaire de manifestation d’intérêt 
2. Formulaire de Budget
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